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LE CENTRE DE RECHERCHE 
POUR L'ÉTUDE ET L'OBSERVATION DES CONDITIONS DE VIE 

(C.R.E.D.O.C.) 

Comptes rendus de la soirée d'étude du 24 mars 1982 

Présentation du C.R.E.D.O.C. 

André BABEAU 

Directeur du C.R.E.D.O.C, Professeur à l'Université de Paris IX-Dauphine 

Le C.R.E.D.O.C. (Centre de Recherche pour l'Étude et l'Observation des Conditions de vie) est 
à présent une association de la loi de 1901, réunissant une centaine de salariés, dont un peu moins des 
4/5c sont sur contrats permanents; parmi ceux-ci figurent quelque 40 chercheurs. Le C.R.E.D.O.C. est 
donc actuellement un organisme de droit privé, mais placé sous la tutelle du Commissariat général du 
Plan : le Commissaire au Plan est d'ailleurs président du conseil d'administration de l'association. 

Le financement du C.R.E.D.O.C. est pour le moment assuré à hauteur de 40 % par une subven­
tion transitant par le Commissariat général du Plan et donnant lieu à l'établissement de quasi-contrats 
entre le C.R.E.D.O.C. et le Commissariat général du Plan. Les 60 % restants correspondent à des con­
trats passés avec des administrations centrales, des caisses nationales, quelques organismes internatio­
naux et certains organismes professionnels. 

Il serait fastidieux pour les lecteurs du Journal d'énumérer les domaines, assez nombreux, dans 
lesquels le C.R.E.D.O.C. déploie ou a déployé son activité. Disons, pour faire bref, avant de passer en 
revue quelques secteurs d'études et de recherches, que le C.R.E.D.O.C, très centré à l'origine sur 
l'analyse des comportements de consommation, a progressivement étendu ses activités à l'étude des 
modes et conditions de vie. Parallèlement, la Division d'économie médicale du C.R.E.D.O.C. accrois­
sait son importance dans la vie du Centre. 

Du thème logement, qui était il y a une quinzaine d'années au cœur des préoccupations d'une 
équipe importante, ne subsistent plus que certaines études de nature sociologique. En revanche, même 
si le domaine de la consommation n'a plus à présent la place qu'il avait à l'origine dans l'activité de 
l'association, il est encore étudié par plusieurs chercheurs. Ainsi vient d'être menée une recherche 
rétrospective sur l'évolution des structures de la consommation des ménages dans plusieurs pays occi­
dentaux. Dans un autre esprit, un travail met en relation la composition socioprofessionnelle des villes 
et communes et la structure de la consommation de leurs habitants, détaillée dans une nomenclature 
assez fine. 

La consommation marchande des ménages a été, depuis plusieurs années, replacée dans la notion 
plus englobante de « consommation élargie » incluant les différentes prestations sociales en nature et la 
consommation des services collectifs divisibles (santé, éducation, transports (1), etc.). Cette étude de la 
consommation non marchande constitue un volet important de l'établissement des « bilans redistribu-
tifs » auquel le C.R.E.D.O.C. continue de se livrer. Ainsi, une enquête menée en 1978-1979, pour le 
compte de la C.N.A.F., sur plusieurs milliers de familles, permet d'avoir une idée très précise de leurs 
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1. La redistribution effectuée par l'intermédiaire de la tarification dans les transports collectifs a été tout spécialement étudiée. 



CENTRE DE RECHERCHE POUR L'ÉTUDE ET L'OBSERVATION DES CONDITIONS t>E VIE 17 

ressources, des différents transferts dont elles bénéficient et des prélèvements obligatoires qu'elles sup­
portent. 

Les conditions de vie des familles ont d'ailleurs été depuis très longtemps étudiées par les cher­
cheurs du C.R.E.D.O.C. qui ont acquis une riche expérience dans ce domaine. Tout récemment s'est 
ainsi terminée une enquête qui vise à préciser le rôle des facteurs économiques dans l'évolution de la 
fécondité. Les choix des ménages sont également étudiés sous divers angles théoriques et empiriques, 
qu'il s'agisse du mariage, du divorce ou des investissements en éducation. 

En 1978, le C.R.E.D.O.C. a lancé une enquête originale sur « les perceptions, attitudes et opi­
nions des Français ». Il s'agit d'une enquête répétée chaque année sur un nouvel échantillon de 2 000 
individus représentatifs. Les domaines abordés dans le questionnaire sont extrêmement divers : envi­
ronnement et cadre de vie, vie familiale, niveau et conditions de vie, vie au travail, santé, transports, 
etc. Cette enquête est effectuée pour le compte d'un grand nombre d'administrations et organismes 
désireux de savoir comment sont perçues certaines aides ou réglementations, ou comment les Français 
« apprécient » tel ou tel aspect de leur environnement ou de leurs conditions de vie. Ce genre d'enquête 
est maintenant largement répandu dans les pays industrialisés avec des périodicités variables. Les rap­
ports sociaux que publient annuellement certains pays utilisent, entre autres, certains résultats tirés de 
telles enquêtes. Une des deux communications qui vous seront présentées porte précisément sur la 
valeur opératoire des informations subjectives tirées des enquêtes du C.R.E.D.O.C. sur les aspirations 
et les conditions de vie des Français. 

Le C.R.E.D.O.C. se préoccupe également, de façon plus précise, des relations qui existent entre 
« conditions de travail » et « conditions de vie ». Ces relations ont d'abord été saisies dans le monde de 
l'artisanat et de la très petite entreprise où existe naturellement une forte imbrication entre vie profes­
sionnelle et vie familiale; le « cycle de vie » des artisans et commerçants a fait l'objet de plusieurs 
enquêtes et études utilisant des « histoires de vie ». L'analyse des relations entre vie au travail et vie 
familiale sera probablement poursuivie à l'avenir dans un cadre élargi. 

Le monde du travail a d'autre part été étudié sous l'angle du développement des relations profes­
sionnelles dans certaines branches d'activité : contenu des conventions collectives et des accords 
d'entreprise. 

L'on sait le rôle joué par le professeur Péquignot et le regretté docteur Rôsch dans la croissance 
de l'activité de la Division d'économie médicale du C.R.E.D.O.C, croissance qui a déjà été mention­
née ci-dessus. Actuellement la D.E.M. représente plus de 40 % des effectifs du Centre. Elle est compo­
sée de deux équipes, l'une consacrée à la macro-économie, l'autre à la micro-économie médicale. La 
première a été jusqu'au début de l'année 1982, conjointement avec le ministère de la Santé et sous le 
contrôle méthodologique de l'I.N.S.E.E., responsable de l'établissement des comptes nationaux de la 
Santé; ceux-ci sont maintenant réalisés par le S.E.S.I., service dépendant des ministères de la Solidarité 
et de la Santé, mais l'équipe du C.R.E.D.O.C. continuera d'effectuer pour le compte du Commissariat 
général du Plan des travaux de nature macro-économique et, notamment, des comparaisons internatio­
nales portant sur le fonctionnement des systèmes de santé. 

Il est impossible de citer les nombreuses enquêtes réalisées par l'équipe de micro-économie médi­
cale, dont la presse professionnelle ou non professionnelle rend d'ailleurs très souvent compte. Elles 
sont le plus souvent effectuées à la demande du ministère de la Santé et de la C.N.A.M. Parmi les plus 
récentes citons cependant : « l'enquête Santé, I.N.S.E.E.-C.R.E.D.O.C. de 1980 » qui actualise les 
résultats de l'enquête 1970 et dont les premiers résultats seront très prochainement disponibles; 
l'enquête sur « les malades hospitalisés » qui viendra compléter nos connaissances encore lacunaires 
dans le domaine de la médecine hospitalière, alors que la médecine ambulatoire fait déjà, depuis plu­
sieurs années, l'objet de travaux assez approfondis; la dernière enquête, que nous souhaitons mention­
ner, porte sur « les prescriptions médicales » faites à l'occasion des consultations; il s'agit d'une enquête 
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qui a déjà dépassé le stade expérimental et dont les premiers résultats seront livrés au début de l'année 
1983 à la Direction de la pharmacie du ministère de la Santé. Le second exposé qui vous sera présenté 
concerne précisément les choix méthodologiques qui ont été faits à l'occasion de cette dernière enquête. 

** 

Ainsi résumée, l'activité du C.R.E.D.O.C. peut paraître quelque peu dispersée et il est vrai que 
certains recentrages ou certaines réorientations sont sans doute nécessaires. On remarquera cependant 
que la plupart des travaux mentionnés peuvent être utilisés à un stade ou à un autre de la procédure 
d'évaluation des politiques sociales. C'est d'ailleurs sans doute ce thème de l'évaluation des politiques 
sociales qui devrait servir de fil conducteur pour recentrer les différentes activités du C.R.E.D.O.C. Si 
certains résultats de ces activités se situent encore un peu trop en amont des techniques de l'évaluation, 
dans de nombreux cas il serait possible, en faisant entrer ces études dans un cadre méthodologique adé­
quat, de les utiliser dans l'établissement de tel ou tel type d'indicateurs éclairant un aspect particulier des 
interventions des pouvoirs publics (État, collectivités locales, grands organismes nationaux) en matière 
de politique sociale. La situation du C.R.E.D.O.C. auprès du Commissariat général du Plan l'incite en 
effet à mener des recherches qui soient proches de la réflexion sur l'action et de la préparation de la déci­
sion. 


